
 
 
 
 
 
 
 

Demande de cofinancement – Règlement  
 
Objectif du cofinancement 
 

1. La COINF s’engage à cofinancer des projets impliquant des investissements 
en matériel et logiciel informatiques (les renouvellements en sont exclus), ou 
le développement de solutions innovatrices s’appuyant sur des technologies 
et soutenant des initiatives académiques dans les domaines de 
l’enseignement et de la recherche. 

 
2. Un montant de CHF 350'000 est mis à disposition pour les besoins 

d’investissements en matériel et logiciel informatiques, dont environ CHF 
150'000 destiné aux projets de type HPC (High Performance Computing). Le 
cofinancement est en principe à hauteur maximum de 50%. 

 
3. Le montant total disponible pour les besoins de soutien sous forme de 

prestations (mandats et salaires) s’élève à CHF 64'000. Le cofinancement qui 
sera alloué dans ce cadre ne dépassera pas en principe le montant maximum 
de CHF 10'000 par projet, limité à l’année en cours. 

 
Démarche et conditions 
 

4. Toutes les demandes doivent comprendre un exposé des motifs, préciser le 
coût total du projet en termes d’investissement (la liste complète du matériel 
prévu, accompagné de devis) et de mandat / salaire nécessaires à la bonne 
exécution du projet. 

 
5. Il est demandé de fournir un document attestant des cofinancements. 
 
6. Les responsables projet devront donner une preuve de la pérennité de leur 

développement au-delà de la période de soutien. Ils devront, entre autres, 
préciser les coûts de fonctionnement annuels induits (support, maintenance, 
licences) et en indiquer la source de financement. 

 
7. Les projets qui impliquent des investissements en matériel devront démontrer 

que les équipements demandés sont indispensables et qu’il n’est pas possible 
d’utiliser les équipements déjà existants (au niveau de l’institution ou dans les 
facultés) pour les besoins du projet. 

 
8. Les projets académiques déclineront leur besoin de soutien sous forme de 

prestations (mandats et salaires), car il est possible que ces prestations 
puissent déjà être fournies par des ressources institutionnelles existantes.  

 
9. Une première sélection et priorisation des projets est requise au niveau des 

CIFs. 
 

10. Lorsque le projet est accepté dans le cadre des investissements en matériel et 
logiciel informatiques, la COINF s’engage pour un cofinancement à hauteur du 
taux décidé. Si le crédit de la COINF le permet en termes de disponibilité 



 

financière et si le projet concerné ne mentionne en termes de cofinancement 
que des salaires pris en charges par des fonds externes, alors une 
contribution sur le matériel peut être demandée à la faculté ou au fonds selon 
un taux variable de 10% à 50%. La priorité d’attribution du crédit 
d’investissement sera toutefois donnée aux projets dont le cofinancement se 
monte à au moins 50%. 

 
Projets dans le domaine de l’enseignement 

 
11. Les projets académiques dans le domaine de l’enseignement doivent : 

a. renforcer l’apprentissage des étudiants soit par l’apprentissage 
collaboratif soit par un soutien au travail individuel et enrichir les 
interactions entre étudiants et enseignants. 

b. proposer une réelle intégration des technologies dans l’enseignement 
et l’apprentissage. 

c. utiliser dans la mesure du possible les plates-formes institutionnelles en 
usage (Dokeos ou Moodle pour l’enseignement). Tout projet faisant 
appel à d’autres technologies (sites web avec activités, outils de 
simulation, applications, exercices, évaluation en ligne, etc.) pourra être 
soumis, mais devra être coordonné avec le service NTICE de la DINF. 

d. faire l’objet d’un suivi. Les responsables de projets devront s’engager à 
le faire auprès du collaborateur scientifique du Réseau eLearning de 
l’UNIGE (ReL), Mme Anne Ronchi. De l’expertise technologique et un 
soutien pédagogique pourront être demandés auprès du service NTICE 
de la DINF. Une formation aux outils techno-pédagogiques dispensée 
par TECFA dans le cadre de la formation continue est de plus 
conseillée. 

 
Modalités financières 

 
12. Pour les factures relatives aux investissements en matériel et logiciel 

informatiques, elles devront être visées par le demandeur et justifiées du bon 
de commande (signé par les personnes habilitées selon la directive associée). 
Elles devront être préalablement munies d’une étiquette comptable avec le 
montant pris en charge par le demandeur conformément à la décision de 
cofinancement, avant d’être envoyées au bureau de la COINF 
(Thierno.Diallo@unige.ch, Division informatique, Uni-Dufour). Le bureau de la 
COINF validera les informations fournies et complètera la facture avec la part 
de co-financement octroyée par la COINF (étiquette comptable COINF) avant 
transmission à la Division financière. Le délai de remise des factures est fixé 
au 30 novembre de l’année en cours. Au-delà de cette date le cofinancement 
COINF tombe. 

 
13. Pour les financements liés aux mandats / salaires, l’entité bénéficiaire 

engagera d'abord la dépense consentie par la COINF à hauteur maximal du 
co-financement alloué. Une rétrocession du montant dépensé sera établie en 
fin d'année en faveur de l’entité, sous forme de virement interne. Cette 
opération est effectuée après la réception et la validation des documents 
justifiant les dépenses réalisées dans ce cadre. Les documents justificatifs (la 
preuve d’engagement et toute formule de paiement associée) doivent être 
adressés au bureau de la COINF avant la fin de l'année, au plus tard le 15 
décembre, pour le suivi / traitement du dossier. Il convient enfin de préciser 
que les dépenses à effectuer par les entités bénéficiaires du fonds doivent 
l’être exclusivement sur des fonds DIP ; aucun virement interne ne sera sinon 
effectué. 



 

 
14. Toutes les factures envoyées à la COINF doivent être munies de la référence 

indiquée dans la lettre d’acceptation (ou accompagnée d’une copie de la lettre 
d’acceptation). 

 
15. Le cofinancement de la COINF ne s’apparente pas à un crédit alloué et 

discrétionnaire. Il s’appuie précisément sur le projet soumis à la COINF, ainsi 
que sur le matériel ou les ressources devisées. De ce fait, le demandeur ne 
pourra pas soumettre des factures qui n’ont pas un lien direct avec le projet ou 
qui ne concernent pas des éléments du devis. 

 
Bilan 
 

16. Tous les projets ayant bénéficié d’un cofinancement feront l’objet d’un rapport 
ou d’une présentation à la COINF dans les 6 mois qui suivent l’allocation du 
crédit. Pour les projets dans le domaine de l’enseignement, les responsables 
seront contactés par Mme Anne Ronchi afin d’établir ce bilan. 

 
 

 


